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ARTICLE 39

I. – À la première phrase du cinquième alinéa de l’alinéa 347, supprimer les mots :

« de la prise en charge des frais de santé ».

II. – En conséquence, à la fin de la même phrase du même alinéa, supprimer les mots :

« s’il a pour origine les modifications apportées aux règles régissant les délégations de gestion et 
présente un caractère anormal et spécial ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

L’art  39 modifiait dans sa première version, de manière très substantielle, la gestion des régimes 
obligatoires d’assurance maladie par les mutuelles en abrogeant la totalité des dispositions 
législatives organisant les délégations de gestion aux mutuelles du régime obligatoire pour les 
fonctionnaires d’État, territoriaux et hospitaliers, et les étudiants et les délégations de gestion pour 
les travailleurs indépendants du commerce, de l’artisanat et des professions libérales accordées à 
des mutuelles ou assureurs conventionnés par le RSI.

Le principe de ces délégations de gestion a été réintroduit lors des débats à l’Assemblée nationale 
dans l’article L 160-17, avec reprise au niveau de la loi du principe de la rémunération des 
organismes délégataires et renvoi à un décret en Conseil d’État pour l’organisation et la mise en 
œuvre des opérations de gestion déléguées notamment dans le cadre de conventions.

Cet amendement propose d’apporter deux modifications :
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- Le principe d’une convention entre les organismes d’assurance maladie et les organismes en 
délégation de gestion, dont les mutuelles, figurait initialement au niveau de la loi, mais n’a pas été 
réintroduit à l’Assemblée.

Ce principe de contractualisation doit donc également être rétabli au niveau de la loi pour 
l’ensemble des délégations. Le rôle du décret en Conseil d’État sera de préciser comme indiqué 
dans le texte, les modalités de mise en œuvre de ces principes. De même, la loi prenait en compte 
jusqu’alors l’existence des organes nationaux représentants les OC-RSI, interlocuteurs premiers du 
RSI pour la contractualisation des objectifs et des moyens associés. Il convient donc de le maintenir 
dans la loi.

 

La rédaction de l’alinéa 228 a lieu d’être mis en cohérence avec la rédaction de l’article L160-17. Si 
le périmètre d’activité d’un des organismes délégataires de gestion mentionnés à l’article L160-17 
devait être modifié, il va de soi qu’il puisse être indemnisé des conséquences économiques et 
sociales d’une telle décision, quelle qu’elle soit.


